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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

L'emploi
•  Effectuer de recherches doctrinales et rédiger des articles et des études juridiques
•  Enseigner le droit
•  Traiter du contentieux relatif à l’application du droit européen
•  Traiter du contentieux entre les particuliers et l’État
•  Conseiller sur des questions de droit administratif et de droit européen
•  Rédiger de textes juridiques en matière de droit public et de droit européen et contrôler leur élaboration
•  S’assurer de la conformité des dossiers de l’administration nationale avec la réglementation européenne
•  Commenter de textes juridiques
•  Commenter la jurisprudence administrative et européenne
•  Rechercher des sources juridiques
•  Mettre en perspective le droit interne et le droit européen
Situations professionnelles caractéristiques
•  Le titulaire du diplôme pourra travailler dans un cadre d’activités international.
•  Le titulaire du diplôme pourra poursuivre les études au niveau du doctorat et se dévouer à l’enseignement et la
recherche.
•  Le titulaire du diplôme maîtrisera au moins une langue étrangère et tirera profit de la comparaison entre le droit
interne et les ordres juridiques d’autres États européens.
•  Le titulaire du diplôme aura la compétence pour synthétiser la législation européenne et la mettre en perspective
avec le droit interne.
•  Le titulaire du diplôme aura la compétence pour rédiger des notes à toute autorité (publique ou privée) sur toutes
questions de droit européen.
Positionnement
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•  L’activité présuppose une nouvelle approche du droit public interne, sous l’angle de son européanisation.
•  L’activité se situe dans un cadre européen
•  L’activité nécessite l’étude permanente et l’analyse de la législation nationale et européenne, de la jurisprudence,
de la théorie et des commentaires de droit.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire du Master sera capable :
•  D’étudier et analyser la législation, la réglementation et la jurisprudence à la fois internes et européennes
•  D’assister et conseiller au sein des ministères, des collectivités territoriales, des entreprises
•  De traiter de dossiers complexes et de nature litigieuse, confrontant le droit national au droit européen.
•  D’approfondir la réflexion théorique dans le domaine du droit public interne et européen
•  D’analyser et synthétiser la théorie et la jurisprudence
•  De rédiger des rapports ou des actes
•  De défendre les intérêts des particuliers en vertu de la Constitution ou le droit européen
•  De contrôler la légalité des actes juridiques

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les titulaires de ce diplôme auront des compétences juridiques élevées devant leur permettre d’intégrer des classes
préparatoires aux grandes écoles. Ils pourront travailler au sein de la fonction publique, territoriale ou d’État, mais
aussi dans le cadre d’une institution supra-nationale. Les titulaires du diplôme pourront envisager d’exercer une
profession libérale ou intégrer la justice administrative. Ils pourront travailler au sein d’une entreprise ou se consacrer
à la carrière universitaire.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Les titulaires du diplôme peuvent prétendre aux emplois suivants :
•  Avocat
•  Conseiller juridique
•  Juriste d’entreprise
•  Juge administratif
•  Administrateur
•  Chercheur
•  Fonctionnaire international
•  Enseignant à l’Université

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Réglementations en vigueur pour certaines professions accessibles à partir du diplôme obtenu, par exemple :
•  Décision à caractère normatif n°2007-001 modifiant la décision n°2005-003 portant adoption du règlement intérieur
national (R.I.N.) de la profession d’avocat (articles 21-1 de la loi du 31 décembre 1971 modifiée).
•  Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.
•  Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique.
•  Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.
•  Règlement (CE, EURATOM) n°723/2004 du Conseil du 22 mars 2004 modifiant le statut des fonctionnaires des
Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés.
•  Décret n° 97-859 du 18 septembre 1997 portant statut particulier des membres des tribunaux administratifs et des
cours administratives d’appel.
•   Décret n°84-431 du 6 juin 1984 modifié, relatif aux statuts du corps des professeurs des universités et du corps
des maîtres de conférences.

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).
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Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 2 à 3 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 497 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur) ·
tension 2/5 (Faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 5 584

Jugés difficiles à recruter 33 %

Emplois saisonniers 11 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur)
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

Enseignants chercheurs du Master
Personnes ayant participé aux enseignements (loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/10196/
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